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n° 77 800 du 22 mars 2012

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 août 2011 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 septembre 2011 avec la référence 9624.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 10 novembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 8 décembre 2011.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante et S. GOSSERIES, attachée, qui comparaît pour la

partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes né le 2 avril 1975 à Poma-Kribi, vous êtes de nationalité

camerounaise, d’appartenance ethnique bamiléké et de religion catholique. Vous êtes célibataire, uni

par le mariage coutumier à [R. D.], et père de quatre enfants.

En novembre 2008, votre père décède. Vous héritez de sa propriété à Fotouni et vous vous y installez

avec votre épouse et deux de vos enfants.

Le 1 octobre 2010, vous recevez la visite de messagers de [M. T. F.], le chef de votre village. Ceux-ci

vous annoncent que vous devez libérer votre bien, que vous allez en être exproprié. Bien que vous vous
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y opposiez radicalement, les messagers reviennent deux semaines plus tard. Ils exigent que vous

quittiez votre maison pour la fin 2010. Vous essayez alors de vous entretenir avec le chef de Fotouni,

lequel refuse de vous recevoir. Entretemps, via vos connaissances, vous parvenez à rencontrer cinq

personnes qui ont vécu la même situation que vous. Vous formez un groupe de mobilisation avec

celles-ci. Ensemble, le 1er décembre 2010, vous portez plainte contre votre chef du village auprès de la

brigade de Bandga.

Le lendemain, revenant de votre travail, vous constatez que les guerriers du chef se sont introduits par

effraction dans votre maison et qu’ils y ont dérobé l’ensemble des documents attestant que vous étiez

propriétaire.

Le 10 décembre 2010, les guerriers du chef détruisent votre maison. Ils abattent les portes, les vitres et

la toiture. Ne pouvant plus y demeurer, vous vous installez avec votre famille chez [J.], un de vos

employés.

Le 20 décembre 2010, vous êtes arrêté et enfermé durant sept jours à la Brigade de Bandga, avec deux

des membres de votre groupe militant. A votre libération, vous recevez l’ordre de ne plus retourner dans

votre village de Fotouni.

Le 9 janvier 2011, vous assistez à un conseil familial de Fotouni se déroulant à Yaoundé, et vous y

exposez votre situation. Le chef de famille Fotouni y est présent, et vous somme d’arrêter votre rébellion

à l’encontre du chef de Fotouni si vous tenez à rester en vie.

Le 25 janvier 2011, vous êtes invité à comparaître devant les autorités de la brigade du Lac. Sur place,

vous apprenez que vous êtes accusé de détenir des armes, de faire parti d’un gang, de vous rebeller

contre le RDPC et de faire partie de la révolution orange. Ces accusations sont portées contre vous par

la député de Haut-Nkam, l’épouse du chef Fotouni. Vous y êtes alors arrêté, détenu et maltraité durant

trois jours au bout desquels vous êtes transféré à la brigade de Bandga. Le 3 février 2011, le gardien

Fongang organise votre évasion avec l’aide de votre oncle.

Une fois sorti, vous vous réfugiez chez [H.], un ami de votre oncle, qui vous organise votre départ du

Cameroun. Ainsi, le 19 février 2011, vous quittez le Cameroun. Vous arrivez en Belgique le lendemain

et y demandez l’asile le 21 février 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

Tout d’abord, vous ne présentez aucun élément probant à l’appui de vos déclarations.

Ainsi, mettez-vous le Commissariat général dans l’incapacité d’établir votre identification personnelle et

la crédibilité de vos propos quant à votre propriété. Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de

droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique (CCE, Arrêt n°16317 du 25

septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Tel n’est pas le cas en l’espèce. Le Commissariat général note

qu’en l’absence d’élément de preuve, la crédibilité des faits que vous invoquez repose uniquement sur

vos déclarations. Il attend dès lors dans votre chef la production d’un récit cohérent, circonstancié et

dénué de divergences. Tel n’est pas non plus le cas en l’espèce.

Ainsi, il y a lieu de relever que vos déclarations relatives à votre propriété, élément clé de votre

récit de crainte, sont peu précises et peu convaincantes.

Premièrement, vous déclarez avoir lu sur l’acte de vente, volé depuis lors, que votre grand-père paternel

avait acquis ce bien dans les années 1920. Toutefois, vous ignorez l’identité des personnes qui lui ont

vendu ce bien ainsi que le prix auquel il a été acheté ; or, vous affirmez que ces informations étaient
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inscrites sur l’acte de vente susmentionné. Vous ignorez également le nombre d’années durant

lesquelles votre père et votre grand-père y ont respectivement vécu (cf. rapport d’audition, p. 20). Le

Commissariat général estime qu’il aurait été raisonnable de s’attendre à ce que vous soyez davantage

informé sur ces différents points, compte tenu notamment de l’importance que ce bien a eu, selon vous,

dans votre vie et celle de votre famille.

Deuxièmement, vous affirmez n’avoir effectué aucune démarche légale dans le cadre de cette

acquisition, et vous demeurez incapable, comme relevé supra, de présenter le moindre élément objectif

à l’appui de vos déclarations (ibidem). Dès lors, vous mettez le Commissariat général dans l’incapacité

d’analyser la légitimité éventuelle de l’action du chef de Fotouni dans l’expropriation de votre propriété.

Troisièmement, le Commissariat général constate que vous ignorez ce que la loi camerounaise prévoit

dans de pareilles situations. Vous êtes aussi incapable de dire si cette expropriation était légale et si

vous auriez pu réclamer des dommages et intérêts suite cela (ibidem). Enfin, vous déclarez ne pas être

informé du sort de votre propriété depuis votre départ du Cameroun (ibidem). Dès lors que

l’expropriation de votre bien est à l’origine des problèmes que vous déclarez avoir rencontrés au

Cameroun, le Commissariat général considère qu’il n’est absolument pas crédible que vous ne vous

soyez pas renseigné à ce sujet et que vous livriez des déclarations inconsistantes à ce sujet.

Ensuite, le Commissariat général relève, par ailleurs, que vous restez en défaut d’apporter la

moindre information précise et tangible sur les membres de votre « collectif » de mobilisation,

autre élément fondamental du récit de vos craintes.

Ainsi, vous ignorez si ces derniers ont entrepris quelconque démarche de contestation et de

mobilisation envers le chef Fotouni avant que vous ne les rencontriez (cf. rapport d’audition, p. 15).

Au-delà de cette ignorance, le Commissariat général constate surtout que vous n’êtes pas capable de

nous informer sur le sort des membres de votre comité. En effet, en ce qui concerne [L. et M. N.], vous

affirmez n’avoir aucune nouvelle d’eux depuis votre arrestation en décembre 2010 (cf. rapport

d'audition, p. 16). Quant à [H. F.], vous déclarez ne plus avoir eu de nouvelles de lui depuis votre

libération en décembre 2010. A la question de savoir si vous avez cherché à en obtenir, vous répondez

par la négative et expliquez que vous n’avez pas beaucoup de temps pour discuter avec votre épouse

lorsque vous l’avez au téléphone (cf. rapport d’audition p. 17). Or, vous aviez trois mois entre votre

arrestation du 20 décembre 2010 et votre départ du Cameroun, le 20 février 2011, pour vous informer

sur ces derniers. Le Commissariat général estime donc qu’il n’est pas vraisemblable que vous ne soyez

pas en mesure de le renseigner sur l’existence ou l’absence d’éventuels problèmes dans leur chef

compte tenu de leur implication similaire à la vôtre dans cette affaire. Votre manque d’intérêt vis-à-vis du

sort de vos compagnons ne renforce pas la crédibilité de votre récit.

Enfin, la crédibilité générale de vos déclarations est également mise en cause au regard de

diverses méconnaissances et invraisemblances en ce qui concerne vos deux détentions,

éléments cruciaux de votre récit.

Tout d’abord, vous affirmez avoir été arrêté et détenu avec [H. F. et J.-D. T.], deux des cinq membres de

votre collectif, durant sept jours en décembre 2010 ; relevons à ce propos que vous ignorez les raisons

pour lesquelles vous n’étiez que trois à vous faire arrêter et non pas cinq (cf. rapport d’audition, p. 16).

Vous êtes également dans l’impossibilité de nous expliquer pourquoi vous avez été libérés, affirmant ne

pas vous être renseigné sur ce sujet (cf. rapport d’audition, p. 17).

Ensuite, concernant votre détention de janvier 2011, vous déclarez avoir été libéré de la brigade de

Bandga par un gardien. Interrogé sur les raisons qui ont poussé le gardien à vous aider de sa propre

initiative, alors qu'il ne vous connaissait pas, vous affirmez ne pas les lui avoir demandées. Vous

supposez qu’il aurait été pris pitié par votre cas, par le fait que vous réclamiez un droit « inaliénable »

(votre maison) et encore par le fait que vous pleuriez beaucoup, votre épouse et vous-même (cf. rapport

d’audition, p. 12, 17, 18). Cette mise en liberté se déroule avec tant de facilité qu’elle en perd toute

crédibilité. En effet, qu’un gendarme prenne autant de risques pour vous aider alors que vous ne le lui

avez pas même demandé et que vous ne le connaissiez pas, est hautement invraisemblable,

notamment compte tenu des raisons qui l’auraient, selon vous, motivé.
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Ensuite, le fait que la somme de 500.000 F CFA lui a été versée ne change rien à ce constata. Au

contraire, le Commissariat général constate que vous êtes incapable de l’éclairer sur le déroulement des

négociations faites entre votre oncle et le gendarme, vous bornant à dire que vous pleuriez trop lors de

votre évasion pour interroger votre oncle à ce propos (cf. rapport d’audition, p. 18). De toute évidence,

de telles invraisemblances jettent le discrédit sur l’ensemble de votre récit.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des principes de bonne

administration et de bonne foi ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de

statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause. Elle fait également valoir « l’erreur

manifeste ».

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de

lui reconnaître la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision « en tant qu’elle n’est pas

motivée quant au refus d’accorder la protection subsidiaire » et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général ; à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi de la protection subsidiaire.

3.4 Le Conseil souligne d’emblée qu’en se référant au profil particulier du requérant et à la dégradation

générale de la situation des droits au Cameroun (requête, page 9), la partie requérante fait mention d’un

document annexé à la requête, alors qu’aucune pièce de cette nature n’est jointe à la requête. La partie

requérante fait également état de divergences entre le récit du requérant et celui de sa sœur alors

qu’aucune déposition de celle-ci ne figure au dossier administratif.

4. Le dépôt d’un nouveau document

4.1 A l’audience, le requérant dépose une photocopie de son acte de naissance camerounais.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est valablement produite par la partie

requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elle répond au motif de la décision

attaquée relatif à l’absence de preuve de l’identité du requérant. Le Conseil la prend dès lors en

considération.

5. La question préalable
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Après la clôture des débats, par une télécopie du 19 décembre 2011 (dossier de la procédure, pièce

13), la partie requérante a informé le Conseil qu’elle était assistée par un nouvel avocat. Celui-ci sollicite

une réouverture des débats, estimant que le requérant a « perdu une chance de faire valoir valablement

ses arguments contre la décision du […] [Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides] » dans la

mesure où « il s’est présenté seul à l’audience du 8/12/2011, son ancien conseil ayant oublié de l’y

accompagner ».

Le Conseil rappelle que, conformément à l’article 39/60 de la loi du 15 décembre 1980, la procédure

devant lui est écrite et qu’à l’exception des remarques orales qu’elle peut formuler à l’audience, la partie

requérante ne peut pas invoquer d’autres moyens que ceux qu’elle a exposés dans la requête

introductive d’instance. En tout état de cause, à l’audience du 8 décembre 2011, le Conseil a entendu le

requérant qui a par ailleurs déposé un nouveau document. La seule circonstance que son précédent

avocat a oublié de l’accompagner à cette audience et que le requérant a dû s’y présenter seul ne

constitue pas une cause de force majeure ou un motif légitime susceptible de justifier une réouverture

des débats. Le Conseil rejette dès lors la demande en ce sens formulée par la partie requérante.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif

au statut de réfugié

6.1 La décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie

requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

6.2 Quant au fond, les arguments des parties portent en substance sur la question de la crédibilité des

faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée.

6.2.1 La partie défenderesse considère que les faits invoqués par le requérant ne sont pas crédibles.

Elle souligne, à cet effet, l’absence de tout élément de preuve relative tant à l’identité et à la nationalité

du requérant qu’aux faits qu’il invoque. Ensuite, elle relève dans les déclarations du requérant des

imprécisions, des méconnaissances et des invraisemblances concernant la propriété dont il a hérité et

les problèmes qui s’en sont suivis, les membres du collectif de mobilisation et ses deux détentions.

Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif.

Par contre, il estime que l’ignorance reprochée au requérant concernant l’identité du vendeur et le prix

de la propriété lors de son achat par son grand-père manque de pertinence. Le Conseil ne s’y rallie dès

lors pas.

6.2.2 D’une part, la partie requérante conteste l’appréciation que le Commissaire général a faite de la

crédibilité des faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile, estimant que son récit est crédible

et cohérent ; d’autre part, elle souligne qu’elle ne peut pas bénéficier d’une protection des autorités

camerounaises, car les chefs coutumiers sont protégés par le pouvoir en place.

6.3 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire

général, en cas de rejet de la demande, se limite à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne

l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la

question pertinente consiste à apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et

par le biais des informations qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de

persécution ou qu’il a des raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

6.4 En l’occurrence, le Conseil considère que, si la partie requérante avance quelque argument d’ordre

général pour expliquer les incohérences qui lui sont reprochées, elle ne formule toutefois aucun moyen

sérieux susceptible de mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée, autres que ceux

que le Conseil ne fait pas siens, et ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la

crédibilité de son récit ainsi que le bienfondé de ses craintes.
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6.4.1 De manière générale, la partie requérante fait valoir que les incohérences qui lui sont reprochées

trouvent leur origine dans la situation particulièrement traumatisante qu’il a vécue et dans des

problèmes de mémoire.

Le Conseil observe que la partie requérante n’étaye son affirmation par aucune attestation médicale et

ou psychologique ; en tout état de cause, ces arguments ne convainquent nullement le Conseil au vu de

la nature des incohérences relevées par la décision.

6.4.2 Pour le surplus, la partie requérante ne rencontre expressément aucun motif de la décision et elle

n’avance aucun argument ou élément susceptible d’établir la réalité des faits et des problèmes qu’elle

invoque, à savoir le conflit l’opposant au chef du village au sujet de sa propriété, les tentatives

d’expropriation dont elle se dit victime, les dispositions légales et les recours applicables dans pareil

cas, ses détentions subséquentes ainsi que son manque d’intérêt à se renseigner sur le sort réservé

tant à sa propriété qu’aux membres du collectif de défense qu’elle avait rejoint.

6.4.3 Enfin, hormis la photocopie de son acte de naissance qu’elle dépose à l’audience mais qui ne

suffit pas à établir les faits qu’il invoque, la partie requérante ne produit aucun commencement de

preuve à l’appui de ses propos.

6.5 Par ailleurs, la partie requérante invoque la violation des droits de l’Homme au Cameroun pour

expliquer la crainte qu’il éprouve en cas de retour dans ce pays.

Le Conseil observe que cet argument est avancé dans des termes tout à fait lapidaires, sans même être

étayé par le moindre document en ce sens. En tout état de cause, une telle affirmation ne suffit pas à

établir que tout ressortissant camerounais risque d’être persécuté ; il incombe au demandeur de

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de nourrir une telle crainte de persécution, ce

à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui précèdent, ou qu’il fait partie d’un

groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son

pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.

6.6 En conclusion, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée, autres que ceux qu’il ne fait

pas siens, portent sur les éléments essentiels du récit du requérant et qu’ils sont déterminants,

permettant, en effet, à eux seuls de conclure à l’absence de crédibilité des faits qu’il invoque et de

bienfondé de la crainte qu’il allègue. Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les

arguments de la requête concernant l’absence de procès équitable et le défaut de protection des

autorités, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

6.7 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

7.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a)la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

7.2. D’une part, la partie requérante n’invoque pas à l’appui de sa demande de protection subsidiaire

des faits et motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande du statut de réfugié. Elle

souligne ainsi la violation massive des droits de l’Homme au Cameroun sans toutefois étayer davantage

son propos.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance

de la qualité de réfugié, que ces faits et motifs manquent de toute fondement, le Conseil estime qu’il
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n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements et motifs,

qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour au Cameroun le requérant encourrait

un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

7.3 En outre, à supposer que la requête vise également l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne

fournit pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut

actuellement au Cameroun puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de

conflit armé » au sens de cette disposition, ni que le requérant soit visé par cette hypothèse.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de pareils motifs.

7.4. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. La demande d’annulation

8.1 La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Elle fait valoir à cet effet que

le Commissaire général n’a pas motivé sa décision au regard de son refus de lui accorder la protection

subsidiaire, que ce défaut de motivation est une irrégularité substantielle qui empêche le Conseil de

confirmer ou d’infirmer la décision attaquée et qu’en l’absence de pouvoir d’instruction le Conseil doit

annuler la décision et renvoyer l’affaire au Commissaire général.

8.2 Le Conseil observe d’emblée que, telle qu’elle est formulée, cette critique manque de pertinence, le

Commissaire général fondant son refus d’accorder la protection subsidiaire au requérant sur les mêmes

motifs que ceux sur lesquels il se base pour lui refuser la reconnaissance de la qualité de réfugié.

Par contre, il est exact que le Commissaire général n’examine pas spécifiquement si la partie

requérante peut ou non bénéficier de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, conformément à l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil

exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire général. A ce titre, il peut décider sur les mêmes bases et

avec une même compétence d’appréciation que ce dernier. Le recours est en effet dévolutif et le

Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le

Commissaire général s’est appuyé pour parvenir à la décision (Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2479/001, page 95).

En l’espèce, le Conseil a considéré qu’il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire

prévue par l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 (supra, point 7.3).

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

9. Les dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux mars deux mille douze par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


